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 n° 278 340 du 4 octobre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DOMS 

Waversebaan 134/A 

3050 OUD-HEVERLEE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 mars 2022, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 18 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mars 2022 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. DOMS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et, A. 

BIRAMANE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Entre 2009 et 2021, le requérant a introduit sept demandes de visa « court séjour » auprès de 

l’ambassade de Belgique à Kigali.  

 

La partie défenderesse a, à chaque fois, refusé de délivrer le visa sollicité. Aucune de ces décisions 

n’apparaît avoir été entreprise de recours.  

 

1.2. Les 10 mai 2011 et 25 novembre 2011, le requérant a introduit deux demandes de visa de 

regroupement familial en tant que descendant de son père, ressortissant belge.  

 

Les 8 septembre 2011 et 19 mars 2012, la partie défenderesse a refusé de délivrer les visas sollicités.  
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Les recours en annulation introduits à l’encontre de ces décisions ont été rejetés par le Conseil, aux 

termes de ses arrêts n° 110 949 et n° 110 956 du 30 septembre 2013.  

 

1.3. Le 6 janvier 2022, le requérant a introduit une nouvelle demande de visa court séjour auprès de 

l’ambassade de Belgique à Kigali.  

 

1.4. Le 18 février 2022, la partie défenderesse a refusé de délivrer le visa sollicité. Cette décision, qui a 

été notifiée au requérant le 7 mars 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Références légales:  

Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du Parlement Européen et du 

Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

• (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l'expiration du visa 

Le requérant ne démontre pas l'existence de liens familiaux au pays d'origine. Ses parents résident en 

Belgique. 

Le requérant présente de faibles revenus et un extrait de compte sans preuve de l'origine du solde 

(défaut de preuve de versements de revenus réguliers liés à son activité professionnelle), ce qui ne 

permet pas de prouver son indépendance financière. 

Par conséquent, il n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-économiques au pays 

d'origine ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Lors de l’audience du 21 septembre 2022, la Présidente constate que le dossier administratif est 

incomplet, la demande de visa n’ayant pas été versée au dossier. La partie défenderesse s’engage à la 

lui faire parvenir rapidement après l’audience.  

 

2.2. Il appert que ladite demande n’a pas été communiquée au Conseil, la partie défenderesse ayant 

produit, par courriel du 23 septembre 2021, le formulaire de la décision attaquée sans la demande de 

visa de la partie requérante. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend, notamment, un premier moyen, tiré de la violation des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 32 du Code des 

visas, du principe de diligence, du principe de confiance légitime, du principe de sécurité juridique, et de 

l'obligation de motivation. 

 

Relevant que « La décision attaquée a refusé la demande de visa : 

- En raison de preuves socio-économiques insuffisantes dans le pays d'origine. 

- En raison de moyens de subsistance insuffisants pour assurer l'indépendance financière. 

- Aucune garantie de retour »,  

elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir «  tenu compte (ou du moins pas suffisamment) 

des documents accompagnant la demande de visa ». Elle fait valoir que « Le certificat de congé montre 

que le requérant (outre le fait qu'il a un travail) dispose d'un nombre limité de congés et a été autorisé à 

prendre 15 jours de congé pour rendre visite à sa famille en Belgique », que « L'indépendance 

financière du demandeur est prouvée par la présentation de relevés bancaires, d'un relevé de compte 

(d'épargne) tamponné par sa banque, d'une preuve d'affiliation à la caisse de sécurité sociale (y compris 

la preuve des cotisations versées) et d'un contrat de travail signé » et que « Le département de 

l'immigration est également conscient du fait que le client a des enfants dans son pays d'origine », ainsi 

qu’il « ressort au moins d'une précédente demande de visa (où son fils aîné a demandé à voir ses 

grands-parents) ». Elle soutient qu’ « Il est donc faux d'affirmer qu'il n'a pas d'attaches familiales dans 

son pays d'origine », et reproche à la partie défenderesse de considérer à tort qu’ « il n'y a pas de 

preuve de la preuve socio-économique / des moyens de subsistance en ce qui concerne l'indépendance 

financière ». Elle considère que « La décision attaquée est, à cet égard, plutôt une formule standard, qui 

ne permet pas au requérant d'identifier le problème exact » et que « Cette formulation donne également 

l'impression qu’aucun document relatif aux revenus/preuve d'indépendance financière (tel qu'un contrat 

de travail et des déclarations de revenus) n'a été ajouté au dossier, ce qui n'était pas le cas ». Elle 

ajoute que « Le demandeur est formel et déclare avoir fourni des preuves de ses revenus, des preuves 
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d'emploi et d'être en règle avec la sécurité sociale, des preuves de fonds suffisants de la part de ses 

parents, un engagement de garantie et des preuves de ressources financières suffisantes au Rwanda ».  

 

3.2. En l’espèce, sur le premier moyen, ainsi circonscrit, le Conseil constate que le dossier administratif 

tel que déposé par la partie défenderesse ne contient pas la demande de visa de court séjour visée au 

point 1.3. ci-avant. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, précitée, dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif 

dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits 

soient manifestement inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat à 

laquelle il se rallie que cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est 

incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe qu’il ressort de la décision entreprise que, pour statuer sur la 

demande visée au point 1.3., la partie défenderesse s’est basée, notamment, sur le contenu de cette 

demande, ainsi que sur les documents y annexés, afin de considérer qu’ « il existe des doutes 

raisonnables quant à [la] volonté [du requérant] de quitter le territoire des États membres avant 

l'expiration du visa ».  

 

Or, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut procéder à la vérification des allégations de la partie 

requérante formulées en termes de moyen, dans la mesure où rien ne permet de considérer que ses 

affirmations seraient manifestement inexactes. En effet, dès lors que la demande de visa précitée ne 

figure pas en tant que telle au dossier administratif, ni, partant, l’inventaire précis des documents qui y 

ont été annexés, le Conseil ne saurait procéder au contrôle de la décision entreprise, au vu des griefs 

formulés en termes de premier moyen.  

 

Par conséquent, force est de constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil 

d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte 

attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le second moyen qui, à le supposer fondé, ne pourrait 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er.  

 

La décision de refus de visa, prise le 18 février 2022, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 


